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Bénin 
 
En 2013, le Bénin a fait des progrès modestes sur la voie de l’élimination des pires formes de travail des 
enfants. Le gouvernement a lancé une campagne nationale de sensibilisation contre le travail des 
enfants et signé un accord bipartite avec une association de travailleurs du Bénin pour réduire le travail 
des enfants par une collaboration accrue. Des responsables gouvernementaux ont traité 62 affaires de 
traite des enfants et 11 affaires d’exploitation d’enfants par le travail, remis aux autorités judiciaires 23 
suspects pour des accusations liées à la traite et au travail des enfants, et placé dans des centres 
d’accueil 173 victimes de la traite des personnes. Toutefois, au Bénin, des enfants continuent d’être 
astreints au travail dans l’agriculture et aux pires formes de travail dans le travail domestique. Les 
initiatives de mise en application de la législation au Bénin sont insuffisamment financées et dotées en 
personnel, et les condamnations des personnes ayant soumis des enfants aux pires formes de travail des 
enfants ont été réduites à des délits mineurs. En outre, le plan d’action national du Bénin relatif aux 
pires formes de travail des enfants n’est toujours pas financé et le plan d’action national relatif à la 
protection de l’enfance n’a pas été entièrement financé. 
 
Au vu de ces conclusions, les mesures suivantes qui permettraient de progresser sur la voie de 
l’élimination du travail des enfants, y compris de ses pires formes, au Bénin sont proposées : 
 
Domaine Mesure proposée Année(s) où elle a 

été proposée 

Lois Créer et adopter des lois pour interdire la vente et la possession 
de pédopornographie. 

2010 – 2013 

Adopter le second volume du Code de l’enfant pour faire entrer 
en vigueur des mesures de protection supplémentaires des 
enfants. 

2009 – 2013 

Relever l’âge de la fin de la scolarité obligatoire pour qu’il 
corresponde à l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

2009 – 2013 

Prendre des mesures pour que tous les enfants aient accès à un 
enseignement primaire gratuit. 

2010 – 2013 

 Adopter le projet de Code du travail pour durcir les sanctions 
pour les violations liées au travail des enfants et faire passer l’âge 
minimum d’admission à l’emploi de 14 à 15 ans. 

2013 

Mise en application Dispense régulièrement aux inspecteurs du travail des formations 
sur les pires formes de travail des enfants. 

2013 

Réexaminer les priorités budgétaires afin d’affecter davantage de 
ressources pour les enquêtes des services d’application de la loi, 
notamment en ce qui concerne la dotation en personnel, les 
installations, le financement et les moyens de transport. 

2009 – 2013 

Recueillir, analyser et publier des statistiques sur les inspections, 
enquêtes, plaintes, assignations et poursuites judiciaires relatives 
aux pires formes de travail des enfants, pour mieux cibler les 
initiatives de mise en application. 

2009 – 2013 

 Créer un mécanisme officiel de coordination entre les inspecteurs 
qui font appliquer les lois sur le travail et les agents qui font 
appliquer les lois pénales relatives aux pires formes de travail des 
enfants.   

2013 

Veiller à ce que les contrevenants aux lois relatives aux pires 
formes de travail des enfants soient dûment sanctionnés 

2010 – 2013 
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Domaine Mesure proposée Année(s) où elle a 
été proposée 

conformément à la loi. 

Coordination Prendre des mesures pour veiller à ce que les mandats du CDN et 
de la CNSCPE soient clairs et coordonnés avec les comités locaux. 

2013 

Prendre des mesures pour coordonner les efforts au niveau 
national afin d’éliminer les activités, comités et acteurs qui font 
double emploi au niveau local. 

2013 

Analyser les données provenant des systèmes nationaux de 
gestion de l’information et diffuser les résultats à travers tout le 
pays. 

2013 

Politiques 
gouvernementales 

Financer pleinement et mettre en œuvre le Plan d’action national 
pour l’élimination des pires formes de travail des enfants au 
Bénin et le Plan d’action national pour la protection des enfants. 

2010 – 2013 

Évaluer l’impact que pourraient avoir les politiques existantes du 
DRSP, d’éducation et de protection sociale dans  la lutte contre 
les pires formes de travail des enfants au Bénin. 

2010 – 2013 

Programmes sociaux Mener des recherches pour déterminer les activités des enfants 
qui travaillent dans la production de poissons, de coton et de noix 
de cajou afin d’orienter les politiques et les programmes. 

2013 

Instituer des programmes pour s’attaquer aux pires formes de 
travail des enfants dans le travail domestique, l’exploitation 
sexuelle commerciale et l’agriculture, et surveiller l’avancement 
de ces programmes. 

2010 – 2013 

 Prendre des mesures pour faire en sorte que les enfants aient 
accès à un enseignement de qualité et qu’ils soient en sécurité à 
l’école. 

2010 – 2013 

 Mettre en place des campagnes d’enregistrement des naissances 
afin d’accroître l’accès des enfants à l’éducation. 

2010 – 2013 

 Évaluer l’impact que pourraient avoir les programmes 
d’éducation et de formation dans la lutte contre les pires formes 
de travail des enfants au Bénin. 

2011 – 2013 

 


